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Agenda

1. Rappel des éléments clés de la 2ème LOI RDC-CAFI 2021-2031

2. Piliers thématiques

3. Structure programmatique d’ensemble

4. Priorités spatiales

5. Principales innovations sur base du 1er Partenariat



8 piliers thématiques:

✓Agriculture

✓Forêts 

✓Energie

✓Aménagement du Territoire

✓Foncier 

✓Mines & Hydrocarbures

✓Démographie

✓Gouvernance

Des engagements financiers 

concrets: 
La RDC est le seul pays forestier 

revenu de la COP à Glasgow avec un 

Accord de financement conclu
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Rappel des éléments clés de la 2ème LOI RDC-CAFI 2021-2031

→ Appui aux outils clés de mise en œuvre des Accords de Paris

Des engagements politiques forts:

• Couvert forestier:
▪ Pertes plafonnées à la moyenne 2014-2018, 

révisé chaque 2 ans; 

▪ Régénération pour compenser les            

pertes résiduelles (Défi de Bonn)

• Identification spatiale des Forêts de grande 

valeur & tourbières;

• Revue légale concessions agricoles, 

forestières, mines & HC; celles illégales 

annulées; tous les contrats publiés (ITIE)

• Pas de concessions agricoles 

industrielles dans les Forêts de grande 

valeur & tourbières; agriculture dirigée en 

priorité vers les savanes

• ≥ 5M ha forêts communautaires

• Part de bois-énergie non-durable réduite 

de 50% dans les principaux centres 

urbains

• etc



Piliers thématiques

Agriculture Forêt Energie

Dividende 
démographique

Aménagement 
du territoire

Foncier Gouvernance

Industries 
extractives

•Amélioration productivité 

agriculture vivrière

•Sédentarisation agriculture 

itinérante sur brulis

•Agriculture en savane

•Production durable bois-

énergie

•Efficacité énergétique 

(production / consommation 

bois-énergie)

•Développement énergies de 

substitution

•Accès à l’énergie

•Foresterie (réformes, zonage, 

exploitation artisanale, CFCL, 

contrôle/transparence)

•Conservation

•CCNUCC

•Planification familiale

•Accès à l’éducation

•Développement économique  

•Standards

•Système d’études d’impact

•Gouvernance/transparence

•Coordination et planification 

multisectorielle, multi-acteurs 

et multi-niveau, intégrant 

l’environnement

• Information spatiale

•Réformes

•Gestion et sécurisation 

foncière décentralisée

•Gouvernance/transparence

•Gouvernance des ressources

•Climat des affaires

•Coordination intersectorielle

•Participation



Energie
Agri-

culture
Forest 

erie
Mines/ 

Hydrocarb
Démog
raphie

AT Foncier
Gouver
nance

Appuis institutionnels & réformes

Investissements sectoriels de terrain

1 à plusieurs         
Provinces

Programmes
territoriaux

Programmes 
sectoriels

Structuration

Communautés &

Gouvernance 

multipartite

Agriculture
Agroforesterie
Régénération

Aménagement du 

Territoire / Zonage

Structuration

Communautés &

Gouvernance 

multipartite

Aménagement du 

Territoire / Zonage

…

Agriculture
Agroforesterie
Régénération

Programmes 
transversaux
(plateformes)

Compensations aux 
communautés (PSE)

(moyens communs)

Structure programmatique d’ensemble



Poursuite des appuis dans les Provinces déjà couvertes:
a) PIREDD Equateur, Kwilu, Mai Ndombe, Maniema,

Orientale (Bas-Uele, Tshopo, Ituri), Mongala, Sud-Ubangi

Etendre en consolidant en suivant une logique bassin d’approvisionnement 
a) Bassin d’appro de Kinshasa

b) Bassin d’appro de Gemena/Nord-Equateur

c) Bassin d’appro de Kisangani

d) Bassin d’appro des Kivu

Expansion sur le bassin d’appro de Mbuji-Mayi (fermer l’anneau utile)

Considérer expansion future sur le bassin d’appro de Lubumbashi 

(potentiellement allégée) 

Principes généraux:
• Continuité des appuis,
• Efficience & efficacité,
• Moteurs de DD, etc

Extension graduelle 
(fonction ressources 

disponibles et 
résultats de l’AMI)

Basée sur le 
potentiel d’impact 

(REDD+, etc)

Consolidation: 
(nombre total gérable 

de programmes)

Définition des priorités spatiales
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Accélérer la mise en œuvre des programmes:
✓ Standardisation des programmes (conception, développement, mise en œuvre)
✓ Dons de préparation
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Augmenter le coût-efficacité et l'échelle d’opération:
✓ Augmentation de la compétition (Accès ONGI, mise en compétition jusqu’aux propositions de projet finales, etc)
✓ Renforcement du rôle et des volumes budgétaires mis en œuvre par les Partenaires Locaux d’Exécution
✓ Assurer le coût-efficacité des opérations et la robustesse des cibles → Etudes de faisabilité robustes
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Consolider la durabilité des interventions en renforçant les capacités nationales:
✓ Programme d’accès ONG nationales (avec renforcement des capacités)
✓ Programme d’accès secteur privé
✓ Systématisation du recours aux universités congolaises et centres de recherche nationaux
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Renforcer le suivi et la redevabilité:
✓ Décaissements par tranches, conditionnés aux avancées du programme
✓ Suivi cartographié des interventions de terrain
✓ Démarche basée sur la performance
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Principales innovations sur base du 1er Partenariat

→ De nouvelles dispositions pour accélérer, améliorer et amorcer un changement en 
profondeur des modèles de mise en œuvre  

4 Axes de progression:



Quelques innovations en détail

Rationalisation du portefeuille:

• Mise en œuvre en consortium: 
o Assurer des synergies fortes entre acteurs
o Moins de programmes, plus gros

Participation nationale:

• Administration:

o Exécution directe par les Agences avec possibilité de signature de lettres d’accord avec 
l’administration
o Renforcement des capacités de gestion fiduciaire de l’administration pour l’exécution des lettres d’accord

o Leadership et pilotage renforcé du gouvernement au niveau central et provincial:
o Pour la coordination globale des interventions des partenaires et initiatives pertinentes au niveau central 

et provincial (budget dédié)
o Pour la communication (gouvernementale) sur les résultats (budget dédié)

o Implication active des services techniques dans la mise en œuvre et le suivi des programmes de 
terrain (sur base de performance)



Participation nationale (suite):

• ONG nationales:

G

Identification et évaluation des capacités des partenaires locaux d’exécution obligatoire

Définition des rôles et responsabilités des partenaires locaux d’exécution (TDR) et des 
budgets correspondants
Fort encouragement à la conclusion de lettres de partenariat

Renforcement du rôle des partenaires locaux d’exécution dans l’élaboration et 
l’exécution budgétaire (format de budget détaillé)

Modalité d’exécution dédiée à l’accès aux entités nationales via Agent de gestion

Soumissions des entités nationales à l’AMI: 
1. Partage avec Agent de gestion
2. Partage avec les Agences ayant accès direct selon thématiques et zones 

géographiques

Quelques innovations en détail

Etudes de 
faisabilité

Propositions de 
projet

Propositions de 
projet et mise 

en œuvre

Propositions de 
projet et mise 

en œuvre

Propositions de 
projet et études 

de faisabilité



Démarche fondée sur la performance:

• Décaissements par tranche sur base de l’avancée du programme

• Mise en œuvre progressive d’une approche systématique de Paiements pour Services Environnementaux (PSE)

• Des indicateurs de performance clés

Secteur Indicateur 
Transversal 1. Nb de bénéficiaires directs et indirects, désagrégés par 

secteur (agriculture, foresterie communautaire, sécurisation 

foncière, etc) et par le genre 

2. Nb d’emplois directs / indirects créés, désagrégés par 

secteur et par le genre 

Agriculture 3. Nb d’ha sous agroforesterie réalisés (lien Forêt et Energie) 

4. Nb d’ha sous régénération naturelle réalisés (lien Forêt et 

Energie) 

5. Nb d’ha d’agriculture sous système de production amélioré 

réalisés en i) savane ii) zone forestière 

6. Nb de nouvelles politiques, lois et régulations intégrant la 

protection des forêts adoptées 

7. Nombre de personnes appuyées, désagrégé par le genre 

Energie 8. Nb de ménages appuyés pour utiliser le gaz 

9. Nombre d’hectares de plantations à vocation bois-énergie 

réalisées (lien Agriculture et Forêt) 

10. Nb de foyers améliorés de qualité produits et vendus 

11. Nb de producteurs de charbon de bois formés pour une 

transformation améliorée, désagrégé par le genre 

12. Nb de bénéficiaires d’interventions d’accès à l’énergie (hors 

énergie de cuisson), par type 

Foresterie 13. Nb d’ha dédiées à la conservation, par type (différents types 

de modalités : stricte, communautaire, etc) 

14. Nb d’ha de forêts communautaires établies 

15. Nb d’ha de plantations forestières établies 

16. Nb d’ha / % sous gestion forestière légale et durable 

17. Nb de personnes appuyées à la conservation et la foresterie 

communautaire 

 

Secteur Indicateur 
Démographie 1. Années Protection Couple (APC) 

2. Le nombre de nouveaux utilisateurs 

3. Le nombre d'utilisateurs adolescents 

4. Nombre de nouveaux bénéficiaires directs, désagrégé par 

le genre et l’âge 

Mines & 

hydrocarbures 

5. Standards développés et adoptés  

Aménagement 

du territoire 

6. Nb de plans et d’ha sous plans d’aménagement du territoire, 

par niveau de gouvernance (terroir villageois, territoire, 

province, etc) 

7. Nb d’infrastructures construites, réhabilitées, entretenues 

(par type1) 

Foncier 8. Nb d’ha de terre sécurisés (de manière individuelle – 

désagrégé par le genre - ou collective y compris pour les 

peuples autochtones) 

Gouvernance 9. Nb de programmes avec des plans d’action sur le genre 

élaborés, budgétisés et mis en œuvre 

10. Nombre de personnes formées i) au sein des ministères ii) 

dans les  universités iii) dans le secteur privé iv) au sein de la 

société civile, désagrégé par le genre 

11. Qualité de la participation de la société civile, des femmes et 

des peuples autochtones au programme 

 

 
1 Dans le cas de routes, indiqué en km 

GQuelques innovations en détail



MERCI DE 

VOTRE 

ATTENTION


